
 

 

République Française 
Département Eure 

St Georges Motel 
 
 

Procès-verbal de séance 

Séance du 20 Octobre 2025 

 
 

L'an 2025, le 20 octobre à 18 heures 30 minutes, le Conseil Municipal de Saint-Georges-Motel, régulièrement 
convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu extraordinaire de ses séances, Salle associative - 
33 route d'Abondant sous la présidence de GUIRLIN Jean-Louis Maire. 
 
Présents : M. GUIRLIN Jean-Louis, Maire, Mmes : ALEXIS Julie, LE MANACH Nadège, SIMONELLI Pascale, 
VEJUS Anaïs, MM : ADE Jérémy, DEHAUDT Stéphane, DESLANDES Eric 
 
Excusé(s) ayant donné procuration : Mmes : BLANC Hélène à Mme VEJUS Anaïs, FRETIGNY Catherine à M. 
DESLANDES Eric, M. COCHELIN Denis à M. GUIRLIN Jean-Louis 
Excusé(s) : M. DESRAME Bruno 
 
Absent(s) : Mme MENETRIER Marine, MM : HAUTTAIRE Alexandre, MANET Cyril 
 
 
Nombre de membres 

• Afférents au Conseil municipal : 15 

• Présents : 8 
 
Date de la convocation : 13/10/2025 
Date d'affichage : 13/10/2025 
 
Acte rendu exécutoire  
après dépôt en Préfecture d'Evreux 
le :  
 
et publication ou notification 
du  :  
 
A été nommé(e) secrétaire : M. DEHAUDT Stéphane 
 
 
Objet(s) des délibérations 
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Le Conseil Municipal approuve le procès-verbal du 29 septembre 2025  
 
37_2025 : Création d'un poste de rédacteur à temps complet 

Le Maire, rappelle que conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque 
collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement.  
 
Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet 
nécessaires au fonctionnement des services en mentionnant sur quel(s) grade(s) et à quel niveau de 



 

 

rémunération il habilite l’autorité territoriale à recruter. En cas de réorganisation de service, la décision est 
soumise à l’avis préalable du Comité Technique (CT).  
 
Compte tenu du départ d'un adjoint administratif et du recrutement envisagé pour son remplacement, il 
convient de procéder à la création d'un poste de rédacteur pour le service administratif.  
 
L’échelonnement indiciaire, la durée de carrière et les conditions de recrutement de l’emploi ainsi créés sont 
fixés conformément au statut particulier du cadre d’emploi de rédacteur. 
 
Il bénéficiera des primes et indemnités afférentes à son grade, instituées dans la collectivité s’il remplit les 
conditions d’attribution pour y prétendre.  
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité 
 
DECIDE  
 

1) De créer, à compter du 1er novembre 2025, un emploi permanent de rédacteur appartenant à la 
catégorie B à temps complet. 

 
Cet agent sera amené à exercer les missions d'adjointe à la secrétaire générale de mairie. 
 
La personne recrutée bénéficiera des primes et indemnités afférentes à son grade, instituées dans la 
collectivité si elle remplit les conditions d’attribution pour y prétendre.  
 
Cet emploi pourra éventuellement être pourvu par un contractuel sur le fondement de l’article L.332-8 du code 
général de la fonction publique précité, qui liste les cas dans lesquels les collectivités et établissements publics 
locaux peuvent recruter des agents contractuels de droit public sur emplois permanents et notamment sur le 
fondement de : 

 

• L’article L.332-8-3° du CGFP : pour un emploi permanent dans les communes de moins de 1 000 
habitants ou groupements de communes regroupant moins de 15 000 habitants  

 
Le contrat conclu sur le fondement de l’article L.332-8 du code général de la fonction publique susvisée pourra 
alors conclu pour une durée maximale de 3 ans renouvelable dans la limite de 6 ans. Au-delà, si le contrat est 
renouvelé, il le sera en contrat à durée indéterminée. 
 
La rémunération de l’agent contractuel sera calculée compte tenu de la nature des fonctions à exercer 
assimilées à un emploi de catégorie B, en se basant sur la grille indiciaire des rédacteurs sur la base de l’échelle 
B3. 
 

La rémunération sera comprise entre le 1er échelon et le 6ème échelon de la grille indiciaire indiquées 
ci-dessus au regard de l’expérience professionnelle, des diplômes détenus par le candidat retenu au terme de 
la procédure de recrutement. 
 

2) D’autoriser le Maire :  
 

− à recruter un fonctionnaire ou lauréat de concours pour pourvoir cet emploi, 

− à recruter, le cas échéant, des agents contractuels pour pourvoir cet emploi et à signer les contrats de 
recrutement suivant les modalités exposées ci-dessus,  

− à procéder, le cas échéant, au renouvellement du contrat dans les limites énoncées ci-dessus,  

− à procéder, après avis du centre de gestion, aux arrêtés de nominations pour l'agent concerné. 
 

3) D’adopter les modifications du tableau des emplois ainsi proposées et dit que les crédits 
nécessaires à la rémunération de ou des agents nommés et aux charges sociales s’y rapportant 
seront inscrits au Budget aux chapitre et article prévus à cet effet. 

        



 

 

 
 
A l'unanimité (pour : 11 contre :  0 abstentions : 0) 
 
38_2025 : Subvention exceptionnelle - Le ResSourc'Eure 

Julie ALEXIS n'a pas pris part au débat ni au vote, étant membre du pôle de gouvernance du ResSourc'Eure. 
 
Faisant suite à une forte demande des administrés de notre village, la municipalité a sollicité le ResSourc'Eure 
pour savoir si elle pouvait accueillir une nouvelle activité sportive (yoga) au sein de la commune, à partir de 
septembre 2025. L'association demande au Conseil Municipal un appui financier. Il convient de délibérer sur 
l'attribution d'une subvention exceptionnelle d'un montant de 300€.  
 
Le Conseil municipal, décide à la majorité, d'attribuer une subvention exceptionnelle de 300€ à l'association du 
ResSourc'Eure. 
 
A la majorité (pour : 10 contre :  0 abstentions : 1) 
 
39_2025 : Subvention exceptionnelle - Ecole primaire Consuelo Balsan 

Monsieur le Directeur de l'école primaire Consuelo Balsan de Saint-Georges-Motel demande, auprès du Conseil 
Municipal, une participation financière exceptionnelle pour participer au financement d’un voyage scolaire 
dans le département de l’Orne pour un séjour d’une durée de 3 jours 2 nuits pour les enfants de CM1 et CM2. 
 
Il convient de délibérer sur l'attribution d'une subvention exceptionnelle d'un montant de 1 000€.  
 
Le Conseil municipal, décide à l'unanimité, d'attribuer une subvention exceptionnelle de 1 000€ à la 
coopérative scolaire pour le financement d’un voyage scolaire dans le département de l’Orne pour un séjour 
d’une durée de 3 jours 2 nuits pour les enfants de CM1 et CM2. Les élus précisent que dans le cas où le voyage 
n’aurait pas lieu, cette subvention exceptionnelle viendrait en déduction de celle allouée annuellement. 
 
A l'unanimité (pour : 11 contre :  0 abstentions : 0) 
 
40_2025 : Tarification journalière pour l'hébergement d'un animal dans le chenil communal 

Les service techniques municipaux, ainsi que les élus, effectuent de plus en plus régulièrement des missions 

pour recueillir des animaux errants, retrouver les propriétaires, voire transporter certains des animaux trouvés 

au chenil communal situé au 12 route de Nonancourt. 

Considérant les proportions grandissantes de cette tâche dévolue au personnel communal et/ou aux élus, qui 

recueillent les animaux et les transportent au chenil communal, 

Considérant les démarches dans l’attente d’un transfert éventuel à la fourrière de réinsertion Perche et Beauce 

N° W284004221, 

Considérant que cette mission représente un coût pour la commune de Saint-Georges-Motel, il est proposé au 

Conseil municipal d’autoriser Monsieur le Maire à compter du 1er Novembre 2025, d’adopter les tarifs 

suivants : 

− Frais de prise en charge ou capture d’animaux errants ou divagant sur le territoire de la commune de 

Saint-Georges-Motel : 50 € par animal. 

− Frais de garde journalier par animal : 15 €, sachant que tout jour entamé est dû dans sa totalité.  

− Frais vétérinaires pour un animal : coût réel. 

− Frais d’identification, le cas échéant : coût réel. 

− Remboursement de tout matériel détruit par l’animal lors de sa capture ou de son hébergement. 

La prise en charge de ces frais fera l’objet d’une facture délivrée par la commune de Saint-Georges-Motel. 

Les frais de transport et d’hébergement à la fourrière de réinsertion pour la prise en charge de l’animal seront 

directement facturés au propriétaire de l’animal, par la fourrière. 



 

 

Vu le Code Général des collectivités Territoriale et notamment les articles L. 2212-2-7, 

Vu le Code Pénal, 

Vu le Code de la Route 

Vu l’arrêté ministériel du 30 juin 1992 sur l’identification des chiens et des chats par tatouage, 

Vu l’arrêté ministériel du 1er août 2012 relatif à l’identification des carnivores domestiques et fixant les 

modalités de mise en œuvre du fichier national d’identification des carnivores domestiques, 

Vu l’arrêté ministériel modifié di 21 avril 1997 relatif à la mise sous surveillance des animaux mordeurs et 

griffeurs, 

Vu le Règlement Sanitaire Départemental, 

Considérant qu’il convient de fixer un tarif pour la capture des animaux errants, 

Sur proposition du Maire, 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré à l'unanimité, 

Approuve les tarifs suivants pour la prise en charge des animaux errants, quelle que soit l’espèce ou la race de 

l’animal : 

 - Ramassage (*) de l’animal sur le territoire de la commune + transport au chenil communal : 50 € 

(*) Le ramassage correspond à la récupération de l’animal par les agents des services techniques ou 

des élus. 

- Les frais de garde dans le chenil communal : 15 € par animal et par jour entamé 

       - Le remboursement de la totalité des frais vétérinaires engagés par la commune 

       - Le remboursement de la totalité des frais d’identification, le cas échéant 

      - Le remboursement de tout matériel détruit par l’animal lors de sa capture ou de son hébergement 

Décline toute responsabilité en cas de blessure de l'animal 

Autorise Monsieur le Maire à émettre les avis des sommes à payer correspondants 

Autorise Monsieur le Maire à signer l’arrêté correspondant 

 
A l'unanimité (pour : 11 contre :  0 abstentions : 0) 
 
41_2025 : Règlement pour le prêt d'une salle communale lors élections diligentées par l'Etat 

Les services municipaux sont régulièrement sollicités en vue de la mise à disposition de salles municipales 
destinées à accueillir des réunions à caractère politique, tout particulièrement à l'approche des scrutins 
électoraux. 

L'article L.52-8 du code électoral prohibe les dons en nature consentis par les personnes morales 
de droit public ou privé pour le financement de la campagne électorale d'un candidat. Le prêt 
gratuit d'une salle municipale est assimilé à un don en nature, sauf si chaque candidat peut en 
bénéficier dans les mêmes conditions. 

Les élections imposent la mise en place d'un dispositif garantissant le respect du cadre législatif 
et l’équité entre les candidats. 

Il est proposé au conseil municipal d'autoriser Monsieur le Maire à accueillir les réunions 
publiques préparatoires aux élections et de définir les modalités de mise à disposition de salles 
communales. 



 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2144-3 ; 

VU le Code Électoral et notamment son article L.52-8 ; 
VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques ; 
VU l'avis de la commission « Finances, Administration générale, Sécurité et Vie 
économique » réunie le 10 décembre 2024 ; 

CONSIDERANT la nécessité d'optimiser les conditions de mise à disposition des salles 
municipales en période électorale et de garantir une parfaite égalité de traitement entre 
les différents demandeurs ; 

CONSIDERANT la nécessité d'encadrer ces mises à disposition pour assurer la liberté 
d'expression politique sans préjudicier au fonctionnement des équipements concernés ; 

Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l'unanimité : 

ACCEPTE de mettre à disposition des différents candidats ou leurs représentants des salles 
municipales pour l'organisation des réunions publique dans le cadre des élections. 

PRÉCISE que cette mise à disposition s’établira de la manière suivante : 

− Pendant la période de campagne officielle : mise à disposition gratuite de la salle 
polyvalente et de la salle associative, dans la limite de deux réunions publiques, 
trois semaines avant le scrutin ; 

− La mise à disposition gratuite inclut le matériel disponible dans la salle sollicitée 
(tables, chaises) ; 

− Le secrétariat de mairie adressera une mise à disposition des locaux qui précisera 
les obligations de la commune et de l'utilisateur. La durée de mise à disposition 
sera de six heures maximum. 

− Il pourra être facturé des frais de ménage si la salle n'est pas rendue dans l'état 
dans lequel elle a été trouvée. 

PRECISE que ces mises à disposition de salles municipales ne pourront être accordées que 
si elles sont compatibles avec les nécessités liées à l’administration des propriétés 
communales, au fonctionnement des services ou au maintien de l'ordre public. De plus, 
elles seront soumises à un accord préalable. Les demandes de mise à disposition de salles 
municipales, afin d'organiser les réunions publiques, devront être adressées à Monsieur le 
Maire par écrit, au plus tard deux semaines avant la tenue de la réunion projetée. 

AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document nécessaire à la 
bonne exécution de la présente délibération. 

 
A l'unanimité (pour : 11 contre :  0 abstentions : 0) 
 

2 
Questions diverses : 
 

Pont enjambant la Voie Verte route de Louÿe : Ce matin nous avons eu une longue conversation téléphonique 

avec Monsieur BORÉ du CEREMA, sur l’état de l’ouvrage d’art. 

Au vu de son état, et des travaux qui seront nécessaires pour permettre sa réouverture, le CEREMA l’a classé en 

catégorie 4. Ce classement assure la commune de bénéficier d’une subvention, probablement de 60% sur le 

coût réel des travaux, de la part de cet organisme d’Etat. Elle viendra s’ajouter à la subvention préfectorale de 

20%, dans le cadre de la DETR, sur le montant prévu initialement. 

Point d’avancement de l’arrêté de mise en sécurité pris par le Maire rue aux bœufs : Les travaux ont démarré. 

Le chauffe-eau a été descendu de l’étage pour être installé au rez-de-chaussée dans l’attente de sa place 

définitive. Cette opération va permettre de réaliser les travaux pour remettre en état le plancher et les solives. 



 

 

Réseau mobile Orange : Ce réseau mobile était en panne depuis le 13 septembre dernier. L’origine de la panne 

est due à la dégradation, par des rongeurs, de l’enveloppe des câbles, dont un des composants contient un 

ingrédient à base de maïs. 

Une 1ère fois reportée, la remise en service du réseau l’est à nouveau au 15 octobre. Après avoir obtenu 

difficilement des informations sur l’avancement des travaux, le 13 octobre, le Maire s’est rendu sur place pour 

rencontrer les techniciens d’Orange. Il a constaté, dans le coffret électrique, la présence de 6 rongeurs 

empoisonnés. Les techniciens lui ont déclaré que le réseau sera de nouveau opérationnel dans une heure. 

Le 15 octobre, le Maire est informé que la remise en service du réseau est reportée au 13 novembre. Suite à 

cette information, il a contacté la Directrice d’Orange du département de l’Eure pour lui faire part de son 

agacement. Mécontent de la réponse apportée, il a informé le Sénateur Hervé MAUREY de la situation. Le 

réseau a été rétabli en moins d’une heure. 

Protection de l’Eglise au titre des monuments historiques : Le 9 septembre 2025, le Maire a adressé un 

courrier à Monsieur David NICOLAS, Président de le Commission Régionale du Patrimoine et de l’Architecture, 

afin de transmettre nos observations sur l’intérêt cultuel et patrimonial de notre église. Ce courrier relate les 

actions engagées par les municipalités qui se sont succédées depuis 2008 pour la conservation et la 

restauration de l’édifice ainsi que son mobilier. Toutes ces opérations l’ont été sous les recommandations de 

Madame France POULAIN et/ou Monsieur Nicolas WASYLYSZN. Dans son courrier, le Maire a également mis en 

avant le rôle important qu’a eu l’ASPSGM, dans la restauration de plusieurs éléments remarquables, le bénitier, 

les fonts baptismaux, deux magnifiques statues, etc. Le 10 septembre, le sénateur Hervé MAUREY, connaissant 

l’intérêt cultuel remarquable de cet édifice, a adressé un courrier au Président de la commission pour qu’il 

examine cette demande d’inscription avec une attention toute particulière. 

La probable décision favorable devrait être officialisée courant janvier 2026. 

Projet santé de l’Agglo : Le 16 septembre dernier, le Maire a participé à un groupe de travail avec les maires 

concernés pour construire un contrat local de santé, ayant pour finalité d’aider financièrement les communes à 

renforcer la présence médicale sur leurs communes et notre territoire. Les communes devront être en mesure 

de présenter pour la fin décembre début janvier, les coûts financiers liés à cette présence médicale. 

Achat des parcelles situées le long des rivières Avre et Saint-Maurice et au lieudit la Basse Héruppe : 

Pour les parcelles situées le long des rivières, nous allons relancer les notaires en charge de cette vente. 

Concernant la parcelle C n° 278, située au lieudit la Héruppe, le Conseil municipal décide à l’unanimité de ne 

pas donner suite au droit de préférence.  

Aire de jeux derrière le terrain de pétanque : Les travaux sont terminés depuis le 9 septembre 2025. Le 

contrôle de la vérification règlementaire des différents jeux a été réalisé le jeudi 11 septembre. Nous attendons 

le rapport officiel du contrôle pour le mettre à disposition des enfants. 

Le Maire a demandé une réception des travaux qui sera actée prochainement. Il a également demandé un 

chiffrage pour la pose de rondins de bois sur le pourtour des jeux. 

Créneaux disponibles à la salle associative pour une activité sportive : Le Maire fait part qu’il a été sollicité par 

un habitant de la commune de pouvoir disposer de plusieurs créneaux à la salle associative, afin d’y pratiquer 

le Karaté. 

Le Maire a fait savoir que pour bénéficier de créneaux, une association communale doit-être constituée et 

enregistrée en préfecture. Qu’elle doit également avoir un nombre d’adhérents habitant la commune pour en 

bénéficier. 



 

 

Assainissement des Bouvées : Concernant l’avancement de ce dossier, le Maire fait part qu’il est agacé par 

l’attitude de la SILOGE. Il intervient sur ce dossier lors de chaque commission assainissement de l’Agglo, afin 

que ce service qui en a la compétence, intervienne auprès du bailleur social. Il interviendra de nouveau lors de 

la prochaine commission programmée le 13 janvier 2026. 

Conscient des nuisances que les résidents de la rue des Bouvées subissent, il les tient régulièrement informés 

verbalement et/ou par écrit. 

Chaussée dégradée route d’Aulnay : Cette voirie reliant la route de Louÿe au Hameau Aulnay, commune de 

Muzy, a été dégradée accidentellement par un exploitant agricole, le 21 aout 2025. Coût estimé des travaux de 

réparation : TTC 4210,80 €. L’expertise réalisée le 6 octobre dernier a validé le montant des travaux. La 

chaussée sera réparée très prochainement. 

Nettoyage des trottoirs et des caniveaux : Depuis le 2 septembre 2025, l’employé communal a procédé au 

nettoyage des trottoirs et des caniveaux des riverains qui n’ont pas satisfait à leurs obligations d’entretien. 

Conformément à la délibération N°43-2024 en date du 21/11/2024, le coût du nettoyage leur sera facturé. 

Tour de table : 

Pascale SIMONELLI demande pour quelles raisons a-t-on réalisé un marquage en pointillés jaunes, route de 

Nonancourt : Cela fait suite à des stationnements récurrents devant une entrée carrossable. Le Maire indique 

qu’il a auparavant pris un arrêté interdisant le stationnement et informé, par écrit, les personnes concernées.  

Stéphane DEHAULT indique qu’il a constaté la présence d’une voiture qui circulait sur la Voie Verte : La raison 

de cette intrusion est le non-remplacement d’un poteau en bois empêchant le passage des voitures. Nous irons 

vérifier si le poteau manquant est sur notre commune ou la commune voisine. 

Intervention d’Eric DESLANDES dans le cadre de ses délégations : 

- Rapport annuel eau potable 2024 du Syndicat d’Adduction d’Eau de la Paquetterie (SAEP) : 

Vice-président du SAEP, il ressort quelques éléments du rapport annuel transmis en même temps que 

les convocations au Conseil municipal, à savoir : Intégration de la commune de MUZY qui est, après 

travaux, maintenant raccordée au réseau du SAEP ; raisons de tarifs différents abonnement et/ou du 

m3 vendu pour certaines communes ; informations sur des problèmes de qualité d’eau rencontrés 

ponctuellement. Le Conseil municipal prend acte de la présentation de ce rapport. 

- Commission Mobilités de L’Agglomération du Pays de Dreux : Il n’est pas donné de suite favorable à la 

demande d’un retour de bus le mercredi en fin d’après-midi. L’Agglomération justifie ce refus par la 

non- présence de cours obligatoires ces après-midi dans les lycées de Dreux. 

- Conseil communautaire : Il fait part d’une volonté de l’Agglomération d’améliorer les liens entre 

l’Agglomération et les élus municipaux. Cela fait suite au travail initié par M. DEPONDT, Vice-président 

en charge de la Vie institutionnelle, qui a présenté les résultats d’une enquête auprès de tous les élus 

du territoire, dont il a fait une synthèse en fin du dernier conseil communautaire.  Les élus du groupe 

de travail, dont il fait partie, seront réunis prochainement pour discuter de la façon de mettre en 

œuvre des propositions d’amélioration. 

 
Séance levée à : 20:40 
 
 
 En mairie, le 30/01/2026 
 Le Maire, Jean-Louis GUIRLIN 
 


